









A son accession à l’indépendance, le Sénégal, en adoptant la Constitution du 26 août 1960, s’est doté d’institutions républicaines et jetait les bases d’un Etat moderne.

Ce régime parlementaire était caractérisé par :

Un  exécutif bicéphale composé d’un Président de la République élu par un collège électoral et d’un Président du Conseil, chef du gouvernement, chargé de conduire la politique de la nation et responsable devant une assemblée nationale élue au suffrage universelle ; et une autorité judiciaire.

Ce régime a très tôt montré ses limites.

Avec le conflit survenu en décembre 1962 entre le Président de la République et le Président du Conseil, le Sénégal a connu une crise institutionnelle qui a engendré la Constitution du 07 mars 1963 marquée par l’avènement d’un régime présidentiel. Il est alors établi un monocéphalisme exécutif avec un chef de l’Etat détenteur exclusif du pouvoir exécutif et chef de gouvernement. On assiste alors à une séparation rigide des pouvoirs marquée par une irrévocabilité mutuelle. 
Au cours de son évolution, ce régime présidentiel rigide empruntera au système parlementaire des caractéristiques telles que le droit de dissolution à partir de 1967, l’adoption du poste de premier Ministre en 1970 ainsi que des modes d’action réciproques entre l’exécutif et le législatif comme la motion de censure et le droit de dissolution.

Progressivement, l’ordonnancement constitutionnel  va consacrer un régime hyper présidentiel qui sera confirmé par la constitution de janvier 2001 adoptée suite à l’alternance politique qui a vu la défaite du Parti Socialiste et l’arrivée des libéraux en 2000 avec l’élection du Président WADE.
Le Sénégal s’est ainsi forgé la réputation d’un pays démocratique stable, n’ayant jamais connu de coup d’Etat militaire depuis son accession à l’indépendance.

Force est de constater que d’une manière générale en Afrique, les constitutions ne sont que de simples instruments servant à légitimer des gouvernants très peu soucieux d’appliquer les règles édictées en vue d’une bonne gouvernance et d’associer le peuple à l’exercice du pouvoir.
Le Sénégal déroge-t-il à la règle ? Est-il réellement une démocratie ? Qu’est-ce qu’une démocratie ?

Dans son acception moderne, la démocratie suppose un ensemble de valeurs et la mise en place d’institutions et de mécanismes garantissant son exercice effectif.

Il s’agit d’un régime politique fondé sur la souveraineté populaire avec un pluralisme politique, une garantie de l’exercice effectif des libertés et droits humains fondamentaux universellement reconnus et une bonne gouvernance institutionnelle respectant la séparation et l’équilibre des pouvoirs.

On peut dire qu’en accédant à l’indépendance le Sénégal disposait d’atouts, sommes toutes appréciables : nos valeurs traditionnelles, un legs colonial, des ressources  humaines de qualité, un pluralisme politique et médiatique.

Aujourd’hui force est d’admettre que malgré tous ces atouts, le Sénégal s’est peu à peu laissé aller à des dérives qui, après l’alternance de 2000, porteuse de tant d’espoirs, ont atteint une ampleur qui fragilise nos institutions et met en péril notre démocratie.

Ainsi, le Sénégal se trouvant à la croisée des chemins doit se doter d’un régime politique digne de son histoire, de son peuple, un régime politique sorti de la réflexion de ses fils et filles qui, puisant dans nos valeurs de civilisation les feront féconder par tout ce qu’ils peuvent trouver de meilleur chez les autres.

C’est là où se situent la pertinence et l’intérêt des assises nationales qui interpellent toutes les sénégalaises, tous les sénégalais, invités à faire un diagnostic sans complaisance de nos institutions pour identifier les problèmes et proposer des solutions pour encrer définitivement le Sénégal dans la démocratie et consolider notre commun vouloir de vie commune.

I. GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE 
Problèmes Identifiés
En ce qui concerne la gouvernance institutionnelle les problèmes identifiés sont :

· Un dévoiement des institutions de la République 

· Des manipulations de la Constitution
· Un déséquilibre des pouvoirs avec une forte concentration des pouvoirs entre les mains du Président de la République disposant du législatif et ayant une ascendance sur le pouvoir  judiciaire.

1.1 LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE :

 Le Président de la République change les institutions et modifie la Constitution à sa guise. Il crée des institutions dont l’efficience au regard de la conjoncture est douteuse (tel est le cas du Sénat budgétivore et dont  65 % des membres sont nommés discrétionnairement par lui. Le Président du Sénat est chargé en cas de vacance du pouvoir, d’assurer l’intérim au détriment du Président de l’Assemblée nationale élu au suffrage universel.
Une autre modification constitutionnelle a porté sans raison évidente le prochain mandat du Président de la République de cinq à sept ans.

Le CRAES (Conseil de la République pour les Affaires Economiques et Sociales) a été dissous parce que son Président, nommé pour 5 ans, puis sommé de démissionner en cours de mandat, a refusé.

Une grande instabilité gouvernementale caractérise le mode de gouvernance actuel avec :

· la nomination de cinq (5) Premier Ministre en huit années. 

· Une pléthore de Ministres pour satisfaire une clientèle politique.

· Une pléthore d’agences faisant parfois double emploi avec les ministères, dotées d’importants moyens financiers échappant parfois à tout contrôle. C’est le contrôle de l’ANOCI  par l’Assemblée nationale qui aurait déclenché ou accéléré la déchéance du Président de l’Assemblée nationale qui en voulant auditer cette agence sans aviser les services présidentiels, aurait commis une faute politique qu’il a  « payée cash ».
Les corps de contrôle  de l’Etat comme l’Inspection Générale d’Etat, le Contrôle Financier sont logés à la présidence et placés sous les ordres du Secrétaire général de la Présidence de la République. 
1.2. LE GOUVERNEMENT 
Le Premier Ministre nommé par le Président de la République est chargé de conduire la politique de la Nation définie par le Chef de l’Etat  en dépit des pouvoirs que lui confère la Constitution. C’est une institution aux ordres sans initiative. Il ne doit afficher aucune ambition politique.

1.3. LE POUVOIR LEGISLATIF 
L’assemblée nationale détient le pouvoir législatif et vote seule la loi.

Les incursions intempestives de l’exécutif dans le fonctionnement de l’Assemblée nationale ainsi que les prolongements des contentieux politiques au sein de l’hémicycle portent un sérieux coup au principe de séparation des pouvoirs. Le refus du président de l’Assemblée nationale de répondre à une injonction de démissionner de la part du Président de la République a entraîné une  modification de  la Constitution pour ramener, avec effet rétroactif le mandat du récalcitrant de  cinq (5) à un (1) an.

Les propositions de loi émanant de l’assemblée sont rares ou inopportunes comme la « loi EZZAN » qui a amnistié de graves crimes de sang tels que l’assassinat du juge constitutionnel Me SEYE.

L’assemblée nationale a fait diligence pour renvoyer devant la Haute Cour de Justice un ancien Premier Ministre en disgrâce mais tarde à prendre action contre un ministre épinglé dans une affaire.

Les députés ont prorogé la durée de leur mandat et celui des élus locaux.
La mission de contrôle sur le budget manque d’efficacité eu égard au dépassement budgétaire  et au retard des lois de finance rectificatives.

1.4. LE POUVOIR JUDICIAIRE 
Après la réforme de 1992, les institutions judiciaires étaient incarnées au sommet par le Conseil Constitutionnel, le Conseil d’Etat, la Cour de Cassation et la Cour des Comptes. En dépit de son impréparation, cette réforme en supprimant la Cour Suprême marquait un tournant avec une option pour une spécialisation des juges et pour une justice plus efficace.

Les dérives constatées n’ont pas épargné l’institution judiciaire :
· Retour à la Cour Suprême nouvelle formule regroupant Cour de Cassation et Conseil d’Etat.

· Amplification de la corruption dans la justice
· Lenteurs sélectives et inexpliquées des décisions de justice. (affaires Talla Sylla, Oumar Badji, Gorgui Mbengue et autres).
·  Instrumentalisation de la justice à des fins politiques

Solutions préconisées
Après les constats, la commission a dégagé des pistes de réflexion pour remédier à toutes les dérives et asseoir une bonne gouvernance institutionnelle.

Pour ce faire, elle propose :

· Recrédibiliser les institutions  pour que le citoyen ait le sentiment d’être dans une République où tous les citoyens sont égaux devant la loi.

· Affirmer le caractère irréversible de nos acquis démocratiques : le Sénégal est une République laïque, démocratique ; c’est un état unitaire décentralisé ; la souveraineté appartient au peuple.

2.1. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

· Encadrer les attributions du Président de la République pour éviter que nos institutions ne soient monarchisées.

· Le Président de la République est le garant de la souveraineté et de l’intégrité du territoire et chef des forces armées.

· Il n’est pas  chef de parti, s’il l’est, il démissionne de son parti avant la prestation de serment.

· Le mandat du Président de la République est de 5ans renouvelable une seule fois.

· A la fin de son mandat, un membre de sa famille biologique ne peut lui succéder directement ce qui pourrait être une manière détournée de proroger un mandat.

· Prévoir des sanctions : le démettre pour violation de son serment s’inspirer « impeachment  à l’américaine».

2.2. LE GOUVERNEMENT
Le Premier Ministre est issu de la majorité parlementaire.

· Il définit et conduit la politique de la nation.

· Il  est responsable devant l’assemblée nationale.

· Il dispose de l’administration, des forces de police et de gendarmerie.

· Il propose les membres du Gouvernement.

· Il nomme à certains emplois civils

2.3. L’ASSEMBLEE NATIONALE
· Les pouvoirs de l’Assemblée sont renforcés
· Dispose de la motion de censure

· Contrôle l’action du gouvernement et évalue les politiques publiques.

· Déclenche les poursuites contre le Président de la République, les membres du Gouvernement.

· Un député ne peut bénéficier du cumul des mandats électifs

· Incompatibilité de la fonction de député avec l’exercice de toute autre fonction ou mandat.

· Les Capacités des membres de l’assemblée sont renforcées pour lui permettre d’assurer un contrôle de l’exécution du budget.

2.4. LE POUVOIR JUDICIAIRE 
· Les Institutions judiciaires sont :

· La Cour Constitutionnelle

· Le Conseil d’Etat

· La Cour de Cassation

· La Cour des Comptes

· Les Cours et Tribunaux.

· La Cour Constitutionnelle est gardienne de la Constitution, de l’esprit de son texte et de son application. 
· Les compétences juridictionnelles de la Cour Constitutionnelle sont élargies.
· La Cour Constitutionnelle est chargée du contentieux électoral

· Elargir la composition du Conseil Supérieur de la Magistrature, augmenter le nombre des membres élus. Elle sera présidée par le Président de la Cour Constitutionnelle. Le Président de la République y sera représenté, le gouvernement ainsi que l’assemblée.

· Le Conseil supérieur de la magistrature assure la gestion de la carrière des Magistrats du Siège et du Parquet.

· Envisager  un ministère chargé des relations avec les institutions y compris l’institution judiciaire.
II. MULTIPARTISME POLITIQUE ET SYSTEME ELECTORAL 
Les partis politiques jouent un rôle fondamental dans l’expression et la consolidation de la démocratie. Ils participent à l’expression du suffrage.

Problèmes Identifiés 
· Pléthore de partis politiques (144)
· Absence d’une vision partagée de ce que doit être un parti politique

· Déficit de démocratie dans le fonctionnement des partis politiques.

· Le code électoral fruit d’un consensus  est l’objet de modifications unilatérales opérées à moins de 6 mois de la date du scrutin en violation des dispositions et des recommandations de la CDEAO.

· Non respect du Calendrier électoral.

· Couplage et découplage des élections.

· Nomination au Ministère de l’Intérieur d’un homme du parti au pouvoir, créant la suspicion des autres parties prenantes.

· La refonte totale du fichier électoral très coûteuse n’a pas rendu sa fiabilité incontestable.

· L’inscription de l’électeur en tout lieu du territoire remet en cause l’identification de l’électeur selon son domicile. Dans son rapport après l’élection présidentielle du 25 février 2007, la CENA dit que c’est la porte ouverte aux fraudeurs et place tout le monde dans l’inconnu.
· Contestation du fichier électoral

· Absence de dialogue politique

· Non évaluation des scrutins tenus en 2007
· Mode de désignation des membres de la commission électorale nationale CENA et de la commission nationale de régulation de l’audiovisuel (CNRA).
· Suppression du quart bloquant. 

· Vote des militaires et paramilitaires sans concertation.
· Boycott des élections législatives par les partis politiques arrivés (2ème 3ème et 4ème) à la présidentielle.

Solutions préconisées
· Protéger les libertés publiques intimement liées à la vie des partis politiques et rendre effectif leur exercice (droit à la marche)

· Rationaliser le nombre de partis politiques

· Démocratie dans la gestion des partis 

· Formation et éducation à la citoyenneté des militants

· Donner un statut au chef de l’opposition (parti arrivé second aux élections législatives

· Etudier le financement des partis politiques et adopter une loi pour en définir les normes.
· La dissolution d’un parti doit relever de la juridiction constitutionnelle

· D’autres sanctions (amende, suspension) peuvent être infligées par l’organe de régulation.
· Avoir des élections apaisées  et pour ce faire :  Délocaliser l’organisation des élections du ministère de l’intérieur et confier la gestion du processus électoral à un organe indépendant, ayant des compétences à l’exclusion des compétences juridictionnelles attribuées à la Cour constitutionnelle.
· Obligation pour l’électeur de s’inscrire à son lieu de vote

· Veiller au respect scrupuleux du calendrier électoral

· Généraliser la candidature libre en mettant des garde-fous

· Mode de scrutin : avantager la proportionnelle 3/5 - 2/5

· Créer une autorité chargée de la régulation de la démocratie qui pourrait prendre en charge le dialogue républicain. Cette autorité doit être indépendante et avoir une autonomie. Ses missions seront le fruit d’un consensus.

III. LA GOUVERNANCE LOCALE ET CADRE D’EXPRESSION DE LA     CITOYENNETE
Parmi les acquis démocratiques irréversibles figure la politique de décentralisation qui vise à donner aux collectivités locales des compétences propres et permettre aux populations d’élire leurs autorités.

Les  Problèmes identifiés
· Manque de rigueur dans le découpage qui doit être précédé d’études et d’enquêtes
· Imprécision dans la définition des limites territoriales

· Absence de cadastre rural
· Faiblesse des ressources locales eu égard aux compétences transférées

· Immixtion de l’Etat dans le fonctionnement des collectivités locales. 

· Dissolution pour des raisons de politique politicienne des collectivités locales.

· Déficit d’implication des populations au processus de prise des décisions

· Faiblesse du niveau de qualification des personnels des collectivités locales

· Interdiction des candidatures indépendantes ; ce qui peut freiner la participation de citoyens à la gestion de leur localité.
· Pauvreté et analphabétisme des populations.
Solutions Préconisées
- Maintenir la région comme cadre de programmation, coordination et de consolidation du développement

- Revoir les découpages sur des bases objectives

- Elargir les compétences transférées

- Mise en place d’un cadastre rural

- Transformer les Communautés rurales en Communes rurales         .

- Création d’une fonction publique locale

- Mise en place d’une fiscalité locale adaptée

- Donner un statut à l’élu local

- Autoriser les candidatures indépendantes

- Mettre en place un cadre formel et pérenne d’expression de la citoyenneté avec la mise en place de la « maison du citoyen »
- Créer des séances d’interpellations démocratiques comme au Mali

- Développer la coopération entre collectivités locales ainsi que la coopération décentralisée

- Créer un Haut conseil des collectivités locales instance consultative.

Comme tous les citoyens du monde, le sénégalais aspire à une reconnaissance de ses droits et libertés.

IV. DE LA GARANTIE DE L’EXERCICE EFFECTIF DES LIBERTES ET DES DROITS HUMAINS 
Ayant ratifié, entre autres, la Déclaration universelle des Droits de l’Homme et du citoyen, la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, le Sénégal s’est engagé par des dispositions constitutionnelles à garantir à tous ses citoyens les libertés individuelles fondamentales, les droits économiques et sociaux ainsi que les droits collectifs.

Il reconnaît que tous les êtres humains sont égaux devant la loi ; les Hommes et les Femmes sont égaux en droit.
Les Problèmes identifiés 
· Des droits violés ou bénéficiant d’une protection insuffisante

· Atteinte aux droits civils et politiques : liberté de manifestation, d’expression, de réunion

· Des inégalités de fait au plan social, économique, politique et culturel aboutissant à une forme d’exclusion d’une partie des citoyens.

· Discrimination dans l’attribution des terres

· Inégalité dans l’accès aux services sociaux de base.

· Violences, tortures et intimidation 

· Instrumentalisation des services de police et judiciaire 

Solutions Préconisées 
· Renforcer les structures chargées de garantir l’effectivité des droits humains

· Permettre au comité sénégalais des Droits de l’Homme de s’acquitter de sa mission.

· Mettre fin aux actes d’intimidation et de harcèlement

· Eviter d’instrumentaliser certains services de l’Etat (Police- Douane -fisc)

· Renforcer les sanctions pour la violation de certains droits de la femme et de l’enfant (viol- pédophilie- mendicité).

· Vulgariser dans les langues nationales les droits et libertés afin de conscientiser les populations qu’elles doivent se battre pour le respect de leurs droits.

Parmi les droits énumérés à l’article 8 de la Constitution  figure le droit à une information plurielle dont l’importance mérite qu’on s’y attarde un tout petit peu.

V. PLURALISME MEDIATIQUE
Le citoyen doit être informé et bien informé ; ce qui confère aux médias un rôle  très important dans la démocratie. 

Le pluralisme médiatique doit constituer un acquis démocratique irréversible. 
Problèmes Identifiés 

Néanmoins, on note des facteurs limitants.

· Formation des journalistes tous n’étant pas issus d’écoles de formation spécialisées. On note un manque d’encadrement et de prise en charge de certains journalistes par les organes de presse.

· Corruption 

· Accaparement des médias d’Etat 

· Risque d’avoir des radios ethniques ou religieuses.

Solutions Préconisées
· Repenser le rôle de l’Etat pour l’émergence d’un secteur médiatique fort

· Avoir une politique de communication 
· Faire jouer au média le rôle de contre-pouvoir 

· Renforcer les capacités des entreprises de presse pour une meilleure prise en charge des journalistes (formation - rémunération)

· Mise en place d’un organe de régulation des médias.

Conclusion
Toutes les pistes de réflexion dégagées par la Commission Institutions libertés et citoyenneté ont conduit à un constat : la construction d’une nation dotée d’institutions républicaines fortes est vouée à l’échec si l’éthique n’est pas au centre de toute action politique ; ce qui  a amené les membres de cette commission à créer une sous commission intitulée : « Education à la citoyenneté et dont les conclusions recoupent parfaitement celles de la cinquième commission (éthique et valeurs sociétales).
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